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"Les élections communales
auront une incidence sur
l'avenir du Pacte d'excellence"

• Le directeur de l'enseignement
catholiq ue préface la rentrée.

• Les pénuries de places et
de profs s'annoncent importantes

• L'avenir du Pacte d'excellence
est quant à lui soumis aux
évolutions politiques.

Entretien Bosco d'Otreppe

L' année scolair!' qui s'annolH:e est marquée
de bien des incerlitudes, dont celles en-
tourant l'avenir du Pacte d'excellence. A la
veille des campagnes politiques qui mar-
queront aussi l'école, Etienne MicheL, le

directeur de l'enseignement catholique, liHe son
analyse.
Est-ce la dernière fois que l'on parle du Pacte d'excel-
lence? Ce Pacte, a-t-il des garanties de passer le cap d'un
changement de majorité?
Sa mise en œuvre a déjà conunencé, Dès septembre,
une premièT1'vagued't,t:Olcs va entamer l'é(1ihll'l' de
ses plans de pilotage souhaités
par la l'dorme. Donc oui, le Pactc
est lancé. Cela dit, il est évident
que les mois qui viennent sont
des mois importants pour son
avenir. De nombreux chan Liers
législatifs doivent être concréti-
sés. Si c'esLle C'JS, une sorte d'ir-
réversibilité sera créée. Sinon, la
marge pour unl' l'l'mise en caust' du Pactl' al-'l'(\sles
élections sera plus importantc.

Quels sont ces chantiers les plus importants?
La réfornle de la gouvernance et du pilotage des éta-
blissemEnts, l'adaptation du statut des dirEcteurs, la
réforme de l'inspeclion el le nouveau sLaLuLdu ré-
seau de la Conununauté française qui nécessite.
quant il lui, une majorité des deu." tiers. POUl'ce ùt'r-
nier dossier, des négociations sont en cours avec le
MR. Des échos positifs nous reviennent, mais
n'oublions pas Laséquence électorale qui pourrait
avoir une incidence sur ce dossier. Je notc aussi l'im-
pmiantl' réforme dl' la formation initiale des ensei-
gnants que l'on attend toujours et pour laquelle se
pose cncore la question dcs incidences financières.
Le gouvernement devTa trouver un compromis pour
rendre cette réforme fmançablE'. Enfm, on attend un
décret portant sur l'organisation du travail dE'sensei-
gnants, la clarification de la charge de travail et la sys-
tématisation du travail collaboratir

Le contexte

Le Segec. LeSecrétariat général de l'enseignementcatholique, le Segec,
dirigé par Etienne M'chel,est la fédération qui rassemble les pouvoirs
organisateurs de ['enseignementI1bleca'holique. Il représente près te la
moitié des élèves en Communautéfrançaise.

Démocratie: un enjeu d'école. Commechaque année, le Segec relance
son année par une unlversiLéd'été. Cevendredi à Louvain-la-Neuve,il
rassemblera 600 enseignants autour du lhème "Démocratie:un enjeu
d'école".Cethème aura pour questions sous-jacentes les conditions que
doit rencontrer l'écale pour éduquer à la démocratie, à l'heure nt]cette
démocratie est largement réinterrogée par une part de plus en plus
importante de la population.

Sur ce dossier, y a-t-il ellcore des blocages elltre les pou-
voirs organisateurs et les syndicats?
Lors de la négociation du Pacte. tous les acteurs
étaicnt arrivés à un accord_ Nous en sommes au mo-
ment de la transcription de cet accord en décret. et
lE'ssyndicats sont gênés aux entournures. La ques-
tion est donc de savoir si le gouvernement et les 01'-

ganisaLions syndicales se décideront il mettre en
œuvre le décret_ Tout est désormais une question de
volonté politique.

Pour les profs c'est un décret impor-
tant, car il aborde leur charge de tra-
vail, Les enseignants devront-ils da-
vantage travailler après le Pacte?
Dans Latoute grandc majorité des
cas, un travailcollaboratif est déjà
effectué par les profs. Ce décret
qui clarifie et inscrit dans la légis-
lation le travail effectué en dehors

du seul face-à-face pédagogique ne va donc pas en-
gf'nrlrt'I' Ull[' augmentation du travail pour la plupart
d'entre eux. Uy a peut-être une petite minorité d'en-
seignants, qui a une approche un pClIminirnaliste de
la fonction, qui pourrait être plus réticente.

Globalement, l'importante liste des chantiers à concréti-
ser est-elle réa lisa ble ?
Oui, ùans le sem où la plul-'aIt de ces dossier~ sont
très avancés et techniquemcnt mûrs tant ils ont fait
l'objet de négociations approfondies avec les parte-
nair<~sde l'école eLil l'intérieur du gouVC'rtlcmenL.

La majorité PS-CDHest-elle assez solide pour l'assumer?
C'est l'autre question. Ce qui va se passer aux élec-
tions communales avec la manièrc dont vont se for-
mer les majorités communales aura une incidence
SUl'la cohésion dp la majmitp artuplle.

Au-delà du Pacte, c'est Lapénurie d'enseignants qui in-
quiète. L'année dernière fut dramatique en la matière.
Faut-il s'attendre à une année aussi difficile?
Oui, je le pense. Il y a une amélioration générale du
marché du travail et unE' réduction du chômagE'.
C'est très positif, mais cela se solde par une pénurie
de main-d'œuvrc, notamment dans l'enseignement.
Au-delà de cette conjoncture. cette pénurie s'inscrit
dans un conlexLe marqué par le décreLTiLresel fonc-
tions.
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Ce décret qui réglemente de manière stricte qui peut en-
seigner quoi est-HIa cause de cette grave pénurie?
Il nc pl'lIvoqnc p.IS la pénlllil', mais il hl rl'vèle tout en
rendant le processus de recrutement beaucoup trop

rigide dans un tel contexte. Un tel décret, on peut en
respecter facilement les contraintl's quand il y a plé-
thoJ'f~de candidats. En situation de penurif', ces con-
ti'aintes et ll'ur rigidité dl'viennl'nt l'xcl'ssivl's.
Dans l'urgence. que peut·on faire pour que des élèves ne
se retrouvent pas des semaines sans enseignants?
On peULassouplir Il' décret en accordanl davantage
de confiance aux directions. Sur cette question de la
pénurie, la ministre Schyns a mis en place un groupe
de t.ravai!.On velTa ce qu'il en sortira.

"La culture est
indispensable
à la démocratie"
Un titre aux consonances a priori convenues peut

parfois cacher une prise de position politique
subtilement assumée. Ce vendredi, Etienne Mi-

chel prendra la parole pour clôturer l'université d'été
de son réseau qui a celte année pour intitulé: "Démo-
cratie. Un enjeu pour l'école". "En quoi l'enseignement
catholique est-il une richesse pOUl' la démocl'al:ie~",
s'interl'Ogera -t -il en substance.
"Dans nospays, une cl'ise de lapolitique masque une in-

terl'Ogation SlU' la démocratie, explique Etienne Miche!.
Et ailleurs dans le monde, en Tur'quie, en Hongrie ou en
Pologne, la fascination pour les 'démocmties efficaces'
masque une remise en Ci/usedes démocraties libérales que
nous cannais.\'on.~."
Emancipation et enracinement

Comment, dans un tel contexte, penser le lien entre
l'école et la démocratie'? Contrairement à la réduction
que l'on en fait parfois, "la démocmtie n'est pas seule-
ment affaire de procédure, de SlJstèmesélectoraux, de COIl-
ditions institutionnelles. Elle est aussi une atfair'e de subs-
tance, c'est-à-dire qu'elle ne peut vil!re sans la CIllture, et
donc sans la transmission de la culture qui la fonde et lui
permet de se renouveler au travers des diffël'entes épo-
ques."

"Une démocratie ne peut vivre
sans la culture qui la fonde

et lui permet de se renouveler
au trave!s des différentes

epoques.

Il Y a également la pénurie de places dans les écoles.
Cette rentrée s'annonce très tendue ...
renseignement catholique aura créé plus de 10 000
places entre 2014 et 2018. Cela dit, ily a un vrai pro-
blème de respect de la liberté de choLx de l'école. Et
je voudrais même ajouter qu'il y a un risque de non-
r{'speet du choix rlp la filière souhaitep, A Bruxelles,
presque toules les écoles qui délivrent un enseigne-
ment général (après le tronc commun qui court jus-
qU'CH deuxième secondaire, NdlR) sont saturées. Il
reste par contre de la place dans les écoles gui ont un
profil d'enseignement qualifiant et qui pourraient
accueillir des enfants souhaitant pourtant à terme
un enseignement général. Il n'est évidemment pas
sùr 'lUI' cela convipnllp aux [larpnts.

Or, le plus grand danger qui guette aujourd'hui la dé-
mocratie est qu'elle soit "dissociée de cette CU/tUl'!?".En
l'occurrence, estime Etienne Michel, de la tradition
chrétienne, source "du principe de l'égale dignité de dw-
cun", et de "la philosophie des Lumières et la ré[ërence à
la raison".
"Si ln démocratie e.\t menacée, c'est parce que l'univers

de la mlionalÎsalion el celui des idenlités culw/'elles se sé-
parent. Par /'Iwil!el's de la mtionalisatÎon, ;'entends lepri-
mat de l'efficacité technique ou économique qui se sépar'e
de l'unit,el's du .••ens et de la signification. Le sociologue
Alain Touraine a écrit que l'Occident a longtemps Cl'U à
tort que la modernité se confondait nécessairement avec
le triomphe de la seule l'ais'On,avec la destruction des tra-
ditions, de.••appartenanc(· .••, des croyances. 01; fa moder-
nité est faite des complémentarités et des oppositions en-
tre le tl'aJJailde la mison, l'émancipation de l'indil!idu et
l'em'ucinement dans urIcorfJs1'/ dans une cullU/'e."

Voici, en matièœ de démocratie, tout le travail de
l'école, en conclut Etienne Michel: transmettre une
part de l'héritage culturel et notalllillent religieux
("sans lequd, comme le mppelle fI.' Conscil de l'Europe, une
part essentielle du momie contemporain serait inacce!ô!i;-
ble"), pour assurer à chaque enfant émancipation per-
sonnelle et enracinement culturel.

Alors que les prochains mois venxml. ressurgir des
débats relatifs à la légitimité des cours de religion
d'une part, et au contenu des programmes scolaires
d'autre part, Etienne Michel marque la ligne adoptée
par son réseau. Il soutiendra une plus importante
transmission des savoirs, et le maintien d'un cours de
religion, alOl's que "la laïcité militante dOTlnevolontiers
le ton", et "a entmÎné l'enseignement officiel dans lin
mouvement de réduction, voire de suppression pf'Ogres-
.••ive de l'éducation religieuse".
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